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	CONSEIL PARLEMENTAIRE INTERREGIONAL

INTERREGIONALER PARLAMENTARIER-RAT
Saarland  -  Lorraine  -   Luxembourg -  Rheinland-Pfalz  -

Région Wallonne - Communauté Française de Belgique - Deutschsprachige Gemeinschaft Belgiens

23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxembourg Tél : (352) 466966-1 Fax : (352) 466966-209 

_______________________________________________________________________________



RECOMMANDATION

sur « La mise en place d’une Task Force pour les travailleurs frontaliers de la Grande Région Saar-Lor-Lux ».
Le Conseil Parlementaire Interrégional - dénommé ci-après Conseil - considère comme très opportun d’implanter une Task Force pour les travailleurs frontaliers de la Grande Région Saar-Lor-Lux, ceci dans le cadre des tâches auxquelles il s’est engagé, c’est-à-dire :

· de promouvoir le rôle économique, social et culturel de la Grande Région par une étroite coopération transfrontalière entre les régions ;

· de contribuer à terme au développement d’une perspective pour la coopération transfrontalière dans les domaines qui sont de la compétence normative de chacune des régions.

En référence à la prise de position du Conseil des Régions du 24 septembre 2004 concernant la thématique « Les travailleurs transfrontaliers - Etat des lieux dix ans après l’instauration du marché intérieur : problèmes et perspectives » et en particulier à sa proposition « que ces plates-formes transfrontalières régionales pour les questions relatives aux travailleurs frontaliers soient établies auprès de collectivités ayant une activité transfrontalière ou des points EURES existants »,

le CPI demande aux gouvernements et organes exécutifs réunis sous le toit du Sommet de la Grande Région :

· Le Premier Ministre du Grand Duché du Luxembourg,

· Le Ministre-Président du Land de Rhénanie-Palatinat,

· Le Ministre-Président du Land de Sarre,

· Le Ministre-Président de la Région wallonne,   

· Le Ministre-Président de la Communauté francophone de Belgique,

· Le Ministre-Président de la Communauté germanophone de Belgique,

· Le Président du Conseil régional de Lorraine,

· Le Président du Conseil général de Meurthe-et-Moselle,

· Le Préfet de la Région Lorraine et du Département Moselle,

de voter la mise en place d’une Task Force pour les travailleurs frontaliers de la Grande Région Saar-Lor-Lux et d’initier son implantation.

En ce qui concerne la description de tâches, le CPI renvoie aux tâches formulées ci-dessous qui se basent sur le projet « Task Force pour les travailleurs frontaliers » de l’Eurégio Meuse-Rhin et qui valent de manière générale comme mission de travail pour les plates-formes transfrontalières régionales pour les questions relatives aux travailleurs frontaliers dans la prise de position du Conseil des Régions du 29 septembre 2004 et qui seraient :

- de répertorier les spécificités de leur région transfrontalière et dresser une liste des problèmes concrets,

- d’examiner les réglementations, accords et lois en préparation dans un État membre ou entre plusieurs d'entre eux afin de voir s'ils tiennent compte de la situation des travailleurs frontaliers,

- d’attirer l'attention, le cas échéant, des instances nationales ou supranationales compétentes, sur d'éventuelles conséquences négatives en matière de libre circulation des travailleurs frontaliers qu'entraînerait la mise en œuvre de réglementations, accords et lois en préparation dans un État membre ou entre plusieurs d'entre eux, et de proposer des solutions aux partenaires concernés,

- en cas de problèmes ponctuels entre les États membres concernés (concernant par exemple les Conventions évitant la double imposition et les droits et pratiques fiscaux nationaux, l'assurance dépendance, les allocations familiales pour les familles de travailleurs frontaliers, l’assurance maladie, l’assurance invalidité, l’assurance retraite etc.), de mettre en rapport de manière bilatérale les responsables des ministères nationaux compétents et de les faire assister d'experts locaux et/ou régionaux,

- de proposer dans un bref délai aux ministères compétents des modèles de solutions bilatérales, tant de nature technico-administrative que législative, et de contribuer à leur mise en place.

Le CPI constate ainsi que la future Task Force pour travailleurs frontaliers ne doit pas être un centre de contact direct pour les travailleurs frontaliers, mais que sa tâche serait plutôt d’analyser  les problèmes du point de vue juridique et factuel - qui surgissent et deviennent manifestes par exemple au quotidien des consultations pour travailleurs frontaliers -, d’entendre les groupements et syndicats concernés, d’élaborer des propositions d’amélioration et de les formuler en respectant les formes requises, y compris la motivation juridique et factuelle, et de les présenter aux administrations compétentes, ou respectivement d’informer les organes législatifs compétents sur les propositions de réglementation élaborées concernant des faits réglés de façon insatisfaisante ou peu claire.

Le CPI suggère au Sommet de la Grande Région que la mise en place, les coûts d’exploitation et les coûts du personnel de la Task Force pour travailleurs transfrontaliers de la Grande Région Saar-Lor-Lux soient financés par des fonds du Programme Objectif 3 « Coopération Territoriale Européenne » de la période de programme 2007-2013.

Namur, le 6 juillet 2007
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